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L’Essentiel Lyon du 16/09/2025 

 

5 - Le saviez-vous ? Le métro A ne passe 
jamais sous le Rhône  

 

 
L'option « pont » a été préférée au tunnel pour éviter d'allonger l'itinéraire (crédit : Archives municipales).  

Alors que la ligne D s’enfonce dans des tunnels très profonds pour 

franchir le Rhône et la Saône, la ligne A a choisi une autre voie : elle 

traverse le fleuve à l’intérieur du pont Morand. 

UN PEU D’HISTOIRE 

• Le métro lyonnais est né au début des années 1970, après des décennies de 

débats. L’idée d’une 1ʳᵉ ligne reliant Perrache à Villeurbanne fait consensus : il  
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• s’agit de relier les 2 pôles majeurs de l’agglomération. 

• Mais au moment d’aborder la question du franchissement du Rhône, les choix 

techniques divisent. Faut-il creuser un tunnel sous-fluvial, coûteux et complexe, 

ou imaginer une autre solution ? 

• Finalement, la démolition et reconstruction d’un pont spécialement pensé pour 

accueillir le métro est retenue. Le chantier, entamé en 1973, suscite alors de 

nombreuses contestations dans la Presqu’île, percée de tranchées ouvertes qui 

paralysent la circulation. 

LE CHEMIN 

• Inauguré en 1976, le nouveau pont Morand intègre directement la ligne A dans 

son tablier, sous la chaussée des voitures et piétons. Une prouesse rare en France : 

le métro est caché « dans » le pont. 

• Les ingénieurs ont privilégié cette option car la ligne, construite très près de la 

surface, n’aurait pas pu descendre suffisamment bas pour passer sous le Rhône 

sans rallonger le tracé et compliquer l’ouvrage. 

• Résultat : entre Hôtel-de-Ville et Foch, les rames filent au sec, portées par la 

structure en béton précontraint. Aujourd’hui encore, environ 259 000 voyageurs 

par jour franchissent ainsi le fleuve sans même le remarquer. 

POUR ALLER PLUS LOIN 

• Le pont Morand, long de 187 m et large de 15,5 m, est un habitué des 

changements de visage. Depuis 1774, il a connu pas moins de 4 versions : en bois 

à l’origine, puis métallique, partiellement détruit par les Allemands en 1944, avant 

d’être définitivement remplacé par l’ouvrage actuel. 

• Chaque reconstruction a marqué une étape de l’histoire urbaine de Lyon. Le pont 

d’aujourd’hui, conçu pour mêler métro et circulation routière, reste le seul de la 

ville à abriter une ligne souterraine. Un autre, similaire, traverse le périphérique à 

Villeurbanne. 
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L’Essentiel Lyon du 18/09/2025 

 

3 - Les Archives racontent l’arrivée du vote 
des femmes  

 

 
L'exposition est construite autour d'archives et de portraits passionnants de femmes courageuses (crédit : 
Archives nationales).  

Ce jeudi s’ouvre la grande exposition annuelle des Archives 

départementales et métropolitaines, consacrée à l’entrée des femmes 

dans la vie électorale entre 1944 et 1945. 

LE CONTEXTE 

• En 2025, on commémore les 80 ans des premières élections où les Françaises ont 

pu voter. Les Archives ont choisi de marquer cet anniversaire en présentant « Les 

https://archives.rhone.fr/page/les-femmes-vont-voter-octobre-1944-octobre-1945
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femmes vont voter, octobre 1944 – octobre 1945 ». 

• À l’époque, l’ordonnance du 21 avril 1944 venait d’ouvrir le droit de suffrage aux 

femmes, longtemps tenues à l’écart de la citoyenneté politique. « Lyon et sa 

région étaient des hauts lieux de la Résistance et de la Libération. Il nous 

semblait important de rappeler que ce moment fut aussi une conquête 

démocratique », souligne Bruno Galland, directeur des Archives. 

• Selon lui, « c’est une occasion de mettre en lumière des femmes inspirantes, dont 

beaucoup de Lyonnaises. Nous voulons montrer comment un droit devenu 

évident aujourd’hui a été obtenu au prix de décennies de luttes ». 

EN DETAIL 

• L’exposition croise de nombreux parcours féminins de l’époque : celles honorées 

pour leur engagement, celles accusées de collaboration, mais aussi 

des religieuses ou des militantes politiques. 

• On y retrouve des affiches électorales, des bulletins de vote, des extraits 

de presse féminine et des photographies issues de plusieurs départements. 

• Des objets prêtés par des musées complètent le tout. « Nous avons voulu un récit 

nuancé, qui fasse dialoguer la recherche scientifique et les histoires locales », 

précise Bruno Galland. 

EN PRATIQUE 

• Visible jusqu’au 28 mars 2026, l’exposition est gratuite et ouverte du mardi au 

vendredi (8h30-17h, jeudi jusqu’à 18h). Des visites guidées pour les groupes sont 

proposées sur demande. 

• Plusieurs rendez-vous ponctuent la saison : ouverture spéciale ce week-end pour 

les Journées européennes du patrimoine, projection du film Les Suffragettes 

le 15 novembre, conférences en décembre et en janvier, sans oublier les Nuits de 

la lecture le 24 janvier. 

 

 

 

 

 

https://archives.rhone.fr/page/les-femmes-vont-voter-octobre-1944-octobre-1945
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Le Figaro Lyon – site web - 17/09/2025 par Antoine Sillières 

Lyon : les écologistes ouvrent leur propre ferme 
pour alimenter en bio les cantines de la ville 
REPORTAGE - La ferme métropolitaine installée à Chassieu, pour un budget de 2,3 millions d’euros, doit 

produire 60 à 80 tonnes de fruits et légumes bio chaque année pour alimenter une partie des 10.000 

repas des cantines de collèges. 

Loin des productions maraîchères des monts du Lyonnais, c’est entre l’autoroute et l’aérodrome 

de Bron que le Grand Lyon a installé sa ferme métropolitaine. Dans cette banlieue grise et bétonnée dont 

la plaine s’étend vers l’est en grandes cultures céréalières, la collectivité a investi 4 hectares pour alimenter 

les cantines de ses collèges. Les 38 établissements en régie, sur les 81 que compte le Grand Lyon, peuvent 

déjà s’approvisionner auprès de Mewan Melguen, un des deux maraîchers recrutés par la collectivité pour 

produire 60 à 80 tonnes de légumes à terme, soit 10.000 repas par jour. Entre les allées caillouteuses de 

l’exploitation, cernées de ruches et de garages automobiles, il cultive poireaux bleus de Solaize (une 

commune du sud lyonnais), radis poids d’horloge et d’énormes courges qui font le bonheur des chefs 

cuisiniers. Plus de 15 tonnes de légumes ont déjà été produites cette année. 

«Les chefs me disent ce dont ils ont besoin et ce qu’ils aimeraient avoir, explique Mewan qui était 

auparavant maraîcher dans l’ouest du département. Là on va faire des salsifis, parce que ça coûte très cher 

sur le marché. Les collégiens sont moins demandeurs parce qu’ils ne connaissent que les salsifis en boite, 

mais le salsifis frais n’a n’est pas du tout le même goût». De quoi valoriser le métier de chef pour Jérémy 

Camus (EELV), vice-président en charge de la politique agricole et de l’alimentation au Grand Lyon, «l’un 

des chefs me disait qu’il rêvait de sublimer l’endive pour les élèves». «En réalité c’est comme si on étendait 

le rôle de la collectivité. En plus de cuisiner, on amène nos propres légumes. Il n’y a même pas de 

transaction financière», poursuit-il. 

Salsifis sublimés et oignons d’un kilo 

Implantée sur la commune de Chassieu, la ferme métropolitaine a pour but de faire monter la part de 
légumes frais dans les cantines scolaires, aujourd’hui bloquée à 30%. Mais plus de frais, c’est aussi plus 
d’épluchage, de découpe et donc de travail pour les chefs. Alors pour leur faire gagner du temps Mewan 
veut développer des légumes de gros calibre, loin des standards de la vente directe. Il va planter des 
oignon Alisa Craig, une vieille variété écossaise qui peut peser plus d’un kilo pièce. «On retrouve des fruits 
et légumes qui n’avaient pas de débouchés particuliers, ou n’étaient pas adaptés à la restauration 
collective, explique Jérémy Camus. On développe aussi une variété de butternut très grosse qui limite le 
temps d’épluchage». 
 

Dans son catalogue, Mewan propose «tout ce qui est consommé dans les collèges et qu’on peut produire 

localement». Au menu de la rentrée donc : «radis, betterave, céleri-rave, pomme de terre, carottes», 

égrène celui qui a travaillé dans la sûreté nucléaire dans une autre vie. La ferme est certifiée en agriculture 

biologique, répondant ainsi aux cahiers des charges fixé par la métropole écologiste pour ses cantines. La 

conversion de la ferme a été lancée lors du rachat par la métropole au précédent exploitant. «Les études 

https://www.lefigaro.fr/auteur/antoine-sillieres
http://www.lefigaro.fr/lyon/un-lynx-apercu-par-des-chasseurs-a-20-km-de-lyon-20230110
http://www.lefigaro.fr/lyon/lyon-des-enquetes-ouvertes-pour-viols-et-agressions-sexuelles-au-sein-des-ecoles-militaires-de-sante-20250130
http://www.lefigaro.fr/lyon/lyon-bruno-bernard-un-president-de-metropole-puissant-mais-meconnu-20230324
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faites sur la qualité de la terre, ont montré qu’il n’y avait pas de polluant sur le terrain», assure la 

collectivité. «Je suis venu pour ça, sourit Mewan en pensant à sa fille. Nourrir tous les enfants avec du bio.» 

Cantines 100% bio et melons du futur 

Ce 100% bio a d’ailleurs valu bien des critiques aux écologistes en début de mandat, face au manque 
d’offre et de filières constituées. «En réalité on y arrive. Du bio on en a d’autant plus qu’on le 
soutient, oppose Jérémy Camus. La politique agricole contribue à cela, grâce aux 10 millions d’euros 
engagés dans la transformation de l’agriculture locale». À la ferme métropolitaine, ce sont 2,3 millions 
d’euros, dont 355.000 de la Compagnie nationale du Rhône (CNR), qui ont été investis sur la ferme. Le 
Grand Lyon a par ailleurs développé un incubateur paysan à Vaulx-en-Velin et récemment sanctuarisé la 
vocation agricole de 700 hectares de terres dans la plaine voisine du Biézin. 
La ferme métropolitaine dispose d’un conservatoire, situé dans le parc de Lacroix-Laval, à l’autre bout de la 
métropole. Mewan y teste des variétés adaptées au changement climatique, comme ce melon 
local «plutôt résilient». «La ferme a une vocation expérimentale, sur les variétés comme les modes de 
culture», indique Jérémy Camus. «Notre objectif c’est d’amener des moyens supplémentaires aux collèges 
pour qu’ils augmentent la part du bio dans leurs menus mais aussi amener des méthodes et des techniques 
à des producteurs pour s’adresser directement à la restauration collective», explique Mewan. Pour l’heure, 
il montre la voie en alimentant avec son fourgon une quinzaine d’établissements, mais aussi le restaurant 
métropolitain et celui de l’Institut départemental de l’enfance et la famille. 
À lire aussi Vins, cochons et vergers bio pour relancer la dernière ferme de Lyon 
Dans cette volonté d’exemplarité, Mewan n’utilise pas d’insecticide chimique et peu d’engrais, grâce à un 
recours massif au compost issu des bacs de collecte installés un peu partout à Lyon par la majorité 
écologiste. «Cela crée un effet éponge au niveau du sol pour éviter de consommer trop d’eau», poursuit le 
maraîcher. Des haies vont être installées pour briser le vent chaud qui dessèche la terre durant l’été. Elles 
amèneront de la biodiversité, tout comme les mares déjà creusées et les bandes fleuries plantées en lisière 
des champs. Ces dernières seront bientôt remplacées par des arbres fruitiers, principalement des 
pommiers, dont la production alimentera les cantines. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.lefigaro.fr/lyon/vins-cochons-et-vergers-bio-pour-relancer-la-derniere-ferme-de-lyon-20240123
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Le Progrès -site web - La rédaction avec AFP – 11/09/2025 

Santé Quand la consommation de protoxyde 
d'azote provoque des explosions dans les 
incinérateurs de déchets 
Les explosions de bouteilles de protoxyde d'azote, ou “gaz hilarant”, se multiplient dans les incinérateurs, 
conséquence d'une consommation récréative en hausse, ont déploré ce jeudi les professionnels du 
traitement des déchets. 

Les explosions de bouteilles de protoxyde d'azote, ou “gaz hilarant”, se multiplient dans les incinérateurs, 
conséquence d'une consommation récréative en hausse, ont déploré ce jeudi les professionnels du 
traitement des déchets. Ce gaz sert normalement en cuisine, par exemple dans les siphons à crème 
chantilly. Mais il fait l'objet d'un usage récréatif, en particulier chez les adolescents et jeunes adultes, dont 
les conséquences neurologiques peuvent être graves et durables. Les intoxications liées à cet usage 
détourné sont en forte hausse, avaient signalé les autorités sanitaires en avril dernier. 

Les explosions de bouteilles de protoxyde d'azote, ou “gaz hilarant”, se multiplient dans les incinérateurs, 
conséquence d'une consommation récréative en hausse, ont déploré ce jeudi les professionnels du 
traitement des déchets. Ce gaz sert normalement en cuisine, par exemple dans les siphons à crème 
chantilly. Mais il fait l'objet d'un usage récréatif, en particulier chez les adolescents et jeunes adultes, dont 
les conséquences neurologiques peuvent être graves et durables. Les intoxications liées à cet usage 
détourné sont en forte hausse, avaient signalé les autorités sanitaires en avril dernier. 

« Le nombre d'explosions recensées au premier semestre 2025 dépasse déjà celui constaté sur l'ensemble 
de l'année 2024, confirmant l'aggravation continue de cette problématique », indique le syndicat national 
du traitement et de la valorisation des déchets urbains et assimilés (SVDU) dans un communiqué. À tel 
point que le phénomène est devenu « la première source d'indisponibilité du traitement des ordures 
ménagères », ainsi qu'une « menace croissante pour les installations et leurs opérateurs », selon le SVDU. 

Le parc de quelque 110 incinérateurs en France a connu au premier semestre 2025 quelque « 250 arrêts 
liés aux explosions de bouteilles de protoxyde d'azote », a indiqué à l'AFP Grégory Richet, président du 
SVDU. Soit le même nombre que sur toute l'année 2024, qui était déjà le triple de l'année 2022, a-t-il 
indiqué. Une progression qui s'explique à la fois, selon M. Richet, par l'augmentation de « la fréquence des 
explosions » et de leur intensité, avec des bouteilles de plus en plus volumineuses. Il estime les 
conséquences financières pour les professionnels autour de 30 à 40 millions d'euros pour l'année 2025. 

« Risque élevé de blessures graves »  

Afin d'endiguer le phénomène, les professionnels demandent notamment la mise en place d'une soupape 
de sécurité sur les bouteilles à l'échelle européenne et l'interdiction de la vente aux particuliers dans 
l'ensemble de l'UE. En France, les sénateurs ont voté en mars la pénalisation de l'usage détourné de 
protoxyde d'azote, sans aller toutefois jusqu'à interdire totalement sa vente aux particuliers comme 
l'avaient fait auparavant les députés. L'avenir de la législation dépendra des négociations entre les deux 
chambres, où deux textes concurrents sont en cours d'examen. « Ces incidents constituent une menace 
sérieuse pour la sécurité des personnels exploitants, avec un risque élevé de blessures graves », soulignent 
les professionnels, qui souhaitent des campagnes de sensibilisation du grand public. 


